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1. Pr6sentation g6n~rale 
----------_. 

L'Institut de Recherche sur l'Avenir du Français a 
été créé le 31 octobre 1980 à l'initiative du Haut Comité 
de la Langue Française, sous fonTIe d'association régie 
par la loi du 1er juillet 1901. 

Lé but de cette création apparatt dans l'article 2 
des 'statuts ~ 

"L'association a pour objet : 

" d'établir un bilan rigoureux de 
"tir de grilles di ana.lyse eJc modèles 

langue à par
à. élaborer; 

Il -:- dl effectuer des é-cudes globales et régionëüê;s 
It permettall.t de dénombrer +es francophones en fonction 
"de leur niveau de ma.1.tr e et pratique de la langue; 

1/ _ d!établir des project ,à moyen et long terme, 
"en fonction d' hypothèses politiques, économj.ques et de 
"développement social, culturel; éducatif et technique; 

Il ~_ de comparer ces résultats avec les projections ré
'!aliséesde façon analogue pour les grandes langues in
lI·ternationales i 

U _ et d'une man gén d' effectuer toute:::~ étu
ndes 6 analyses et"évaluations sur l'avenir du français 
"dans le monde". 

La nature m~me de cet institut en fait un organisme 
intenninistériel dans mesure où les résultats de ses 
travaux int~res3ent, à titres divers, plusieurs dé-
pari:ements minist:ériels. En conséquence, son financement 
ne·peut être que par une contribution de ces dif-
férents 1 auxquels s'ajoutent le Haut Comi'té de' 
la Langue e et l'Agence de Coopération Culturelle 
et Technique. 

L':CR.A.F. est administré par un "Conseil d'orientation!! 
(article 5 statuts), constitué par les représentants 
des diE 
Conseil 
général 

, , l genera 

bailleurs de fonds. Le Bureau, élu par le 
d'orientation, crnnnrend un président, un Sec ire 
et un Trésorier, ei éventuellement un Secr~ta 
adjoint et un Trésorier adjoint. 

Par ailleurs, un comité d'experts a été constitué pour 
diriger techniquement les études et contr81er leur valeur 
scienti après définition de méthodologies 
'Ce cl 1 experts est appelé "Directoire des 
(artic e 8 des statuts). Plusieurs de ce~ experts ne 
sont pas membres du Conseil d'orientation de lII.R.A.F. 
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II. Justification des objecti 
------.,,------~--_.------------------

!:.._~~!:l?~~_I2~~~!~:;r~;;~ 

Le gouvernement de la République a maintes fois affirmé 
sa volonté de mettre en oeuvre une véritable politique de 
la langu_e française; tant pour sa défense à l'intérieur de 
l'hexagone que pour Sil promotion à l'étranger. Le Haut Co
mité de la Langue F~ançaise contribue à la fois à élaborer 
cette politique et à la promouvoir. 

L'un des éléments indispensables à une bonne défin ion 
de politique de soutien b la langue française dans le 
monde est évidemment connaissance aussi précise que pos-
sible du nombre de personnes qui utilisent hotre langue 
dans chaque pays, en fonction de leur maîtrise et de leur 
pratique de la langue. Jusqu'à présent, les chiffres les 
plus fantaisistes ont été utilisés, tant par les médias 
que par certains respon~) les politiques. La fourchette de 
ces estima~ions va de 50 à 300 millions ! 

Il était donc absolument nécessaire de faire procéder~ 
pour la première fois e à une étude llement scientifique 
de cette question et en particulier d1établir pour chaque 
pays prévisions à l'horizon 2000. 

Dans toutes les instances internationales, les aspects 
culturels des rapports entre les hommes et entre les peu
ples prennent de plus en plus d'importance. Simultan~ment, 
on ass iste ~-1. l t émergence de nombreuses langues soit minori
taires, soit précédemment peu utilis~es, ainsi qu'au sS8ge 
à l'~criture de langues jusqu'à pr~sent exclusivement orales. 

, Cette série d'éléments ne peut manquer dl influer sur 
l'util ation Ile de la langue française dans les Et?ts 
concernés. C'est pourquoi les études de l'I.R .. A.F. seron't 
chaque fois complét.ées par toutes les précisions disponibles 
concernant les langues utilisées dans chaque pays s't le 
rapport entre ces langues et français. 

En outre t des renseignements complémentaires seronT re
cherchés sur l'importance respective des' langues en pré
sence dans ]., administratioD r l' enseignemèn·t et la cornmuni
cation en général : conversations couran-tes, presse, radio .. 
télévision, bibliothèques" cinéma, théâtre etc. 
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3. Aspeci:.8 éronomiqu.es 
--------~-------------
Il est indi'sp(~nsable que nos exportateurs prennent da-

vantage con~~clence de l'import.J.nce langues pour la con·-
qu&te des marchés étrangers. Or R une stratégie commerciale 
à long terme implique une conno. sance correcte, non seule
ment de 11 état, dr;>s lo.ngues dans le monde, mais de leur ave·· 
nir. Les entreprises exportatrices françaises doivent savoir 
par exemple que les lusophones seront probablement 240 mil- .: 
lions avant la fin d'L1 siècle. 

Ce type dG renseignement est également indispensable à 
la planificù,tion de nos rma'tions de cadres et ne peut donc 
laisser indifférent le minist~re de l'Education nationale, 
les Chambres de CorruTlerce etc. 

S'agissant du français, il apparaît nécessaire que nos 
éditeurs, s-t plus généralerrient notre industrie culturelle 
(disques # cassettes l " vidéoscooes, producteurs et distribu
teurs de films etc.) connaissent l'état et l'évolution 
bable du march:f: du "bien culturel" de langue française. 
L'Afrique no francophone représentera-t-elle dans 15 ans 
un marchÉ: égal ou supérieur à celui de la Belgique ? Les 
études de l'I.R.A.F. doivent fournir des éléments de réponse 
qui intéress\.'?ront dl ailleurs auss i les i.ndustries culturel·. 
les belge, québecoise et africaine. 

Enfin, la connaissance des marchés de langue frança e 
est également indispensable à la S.O,.F.I.R.~.D. et aux pu-
blj.ci ta soucieux de rentabiJ. :Lser les annonces (radio ou 
télé) et, par ce biais, concerne tous les exportateurs. 

III. Programme des travaux 

D~s la création de lII.R.A.F. p et avec l'accord du Di
rect:odes études b un programme a été établi avec la 
pective de terminer l'ensemble des études pour le milieu 
de l'année 1983. On a distingué dans ce programme tro 
grandes zOP-es géographiques admettant, en principe, des 
méthodologies partiellement différentes. 

!.:._~~2~E~~ ... ~!;_EE~S~::_~!~:::!! 
Cette zone a été considérée comme prioritaire compte 

tenu de son importance démographique dlune part, et 
l'étroitesse des liens culturels qui la relient à la France, 
en particulieJ: en ce qui concerne le Maghreb. 

L'étude sur l'Algérie, commencée en avril 1981, est 
terminée. V auteur 1 expert démographe travaillant à temps 
plein pour l'I,R.A.:F'.t commence maintenant les études po·
rallèles sur le Ivla:coc et la Tunisie. 

E " t '1 de" l'h . 'n merne -emps, une SOClO ogue orlgu1e L..-analse a <Je-
cepté de faire l' é,tude sur le Liban. CettG étude sera d 
ponible d~s que quel compléments lui auront été apport~s. 
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2.' VAfriqv.e noire di,te francophone 
---------~---------------~---------
Bien les problèmes se pOGent différemment d'un Etat 

à l'autre anciennes Afrique Occidentale frança e et 
Afrique Equat.cLÎ.ale française, il existe suffisamment: de 
points communs pour que cet ensemble de 15 Etats (y compris 
la Guinée îv1adagascar) rcü dl une seule méthodologie. 
L'étude de ces Etats a été conf dès avril 1981 à un 
démographe qui a travaillé cm Afrique noire pour les Nations' 
Unies. Les mé,thodes qu; il a contribué à met.tre au point 
sont ac'tuellernen't appli.quées à la Haute~Vol ta et le seront 
aussitô,t à la Côt,e d' Ivo • Il a paru normal de trai-
ter ces deux presque simultanément compte tenu de leur 

l , . , .• ~ . dl ('1"" comp ement:ar.1.t.8 en mat1.ere ae maJ.n oeuvre un ml ,_lon oe 
travailleurs '10 Iques émigrés en Côte dtIvoire). 

D'autre part, une démographe, expert du B.I.T. qui se 
trouvai,t en sion au Congo en septembre 1981, a 
de mettre à fit Gon séjorir pour recueillir toute 
mentat,ion nécessaire sur place et pour terminer son 
par une escale deux ~ trois sema au Gabon dans 
m~me but. Ces Etats ont la particularité d'avoir 
lisé depuis un certain temps déjà scolarisation prat 
quement campl des enfants de 6 à 14 ans., Cette circons-
tance permet leur appliquer une méthodologie relative-
ment plus faci que pour les autres . En cons~quence, 
il est. probable ces deux é,tudes seront t.erminées en 
avril-mai 1982 cet expert l qui a été recrutée à temps 
plein par III.R.A.F. d~s llis8ue de sa mission en Afrique. 

Il n' es·t donc exclus que 11 ensemble de li Afrique 
noire francophone soit terminé à la fin de l'année 1982. 

Dans cet er.l5embl~1 il faut distinguer plusieurs SOU5-
zones : 

a) le Canada: l'I.R.A.F.'. s'est mis en rapport avec le 
Conseil Québécois de la LanÇj'Ue française qui, non seulement 
participera à l'effort cornmun en réal isant lui-même l' étuëe 
selon les normes que nous avons définies, ma pour:r:-a ap
porter en out.re une contribut,ion financière. 

b) la Belgique et ~nciennes colonies 1ges: 
des contacts ont été avec deux experts démographes 
de l'Universit.c? de Louvain-la-Neuve qui se sont engagés 
~ ire l'étude sur la gique pour l'uni sur le Zarre, 
le Rwanda et le Burundi pour l'autre. Des discussions sont 
'en cours quant au financement de ces études. Il ni est pas 
encore possible d'estimer date à laquelle ces études se-
ront t,erminées t mais il semble qu 1 on puisse espérer les 
voir sortir en novembre 1982. 

c) la Suisse : une 
un f;y.pert pre;:;sent i 

Française. Elle pourrait 

particulière doit re réalisée 
r le Haut comité de la Lanque 

rE':! 'tcl."Tl1inée en juin 82. 
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d) les autr~s Etats :: une étud(~ sur l'Allemagne doit 
&trc prochainement confiée à un expert pressenti par le 
Haut Comité de la Langue França e. Par ailleurs, il faut 
signaler que la Direction générale des Relations culturelles 
et techniqu2s du IVlinistère Relations extérieures a com-
mandé à un universit.s.i.re une étude sur la diffusion de la. 
culture franga e en Espagne. Bien qu'il ne s'agisse pas là 
d' une reche2:"che menée selon les normes définies par 11 I.;:., 
A.F" les résult,ats cette étude seron-t lisés le moment' 
venu par nos experts. 

IV. Méthodologie 

A ' . "1 ' ... ' ,., J h h" 1 -1nS1 qu l a e~e prec1se p_us . But, un sClsma met10do-
logique général a défini en vue de la réalisation de 
ces études t ma i.l est susceptible d' être adap,té à chaque 
situation, par zone et par Etatu 

1. Présentation finale des éléments chiffrés 

Les objectifs à atteindre par l I I.R.A.F. ont amené le 
Conseil d'orientation, ainsi que le Directoire des études, 
à adopter pour toutes les études des critères relati.vement;, 
précis quant à la défin ion du niveau de connaiss3.nce de 
la langue française. Ces critères doivent permet·tre une 
bonne comparabilité entre les divers Etats. 

Chaque étude d(~vra ainsi se terminer par une série de 
tableaux préc a.nt~ pour l'année 1980 (ou une année ·très 
vo ine) et pour les ann6es 1990 et 2000, effectifs 
estirné.s des locuteurs du français selon cinq niveaux. Pour 
chacun de ces niveaux on dist.inguera éventu.ellement ent.re 
le? locuteurs ayant le frança pour langue mat.ernelle et 

'. ceux qui l! ont acquis' soit r 11 enseignement, soit comme 
seconde langue régu.lièrement pratiquée. 

:::)_PEel!!i~r_n~v~a~. 

Ce niveau se définit par l'oralité simple, c'est à dire 
une connaissance rudimen·taire du frança sans alphabétisa
tion, ou avec une alphabétisation très élémentaire corres
pondant à une fréquenta"'c.ion de l'école primaire pendant 
deux ans ou moins. Cette définition s'appliqueparticuliè
rement aux Et.ats en voie de développement où 11 enseignemen·t 
n'est pas obligatoire et où le français est' pour l'instant 
la langue d'e~seignement à li le primaire. 

Pour la France, ce niveau sera celui des travailleurs 
immigrés qu.i sont soit analphabètes to"taux, soit alphabéti
sés seulement dans le::ur ngue g surtout s'il s'agi t_ d'un 
alphabet iJutTa que l 1 alphab0t latin. 
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S'il s'agit d'un pays d&veloppé qui n'est pas partielle
ment de lanaue francaise, ce niveau d&finira le cas des 
&l~ves da licnseign~ment secondaire qui ont appr le fran-

. , l' d . . ça.1.s pcnc1arrt d,:~ùx a quatre ans eurs e'tu es, malS qUJ. 
", 1" d.ç: l n'ont pas persevere u terlcurement e ~açon que conque. 

L'existpnce de ce niveau est justifiée par l'importance 
internationale de plus en plus grande de la radio de la , 
télévision. En effet, pour suivre les programmes qui seront,' 
de plus en p transmis par satellite et daptés en n1im
porte quel coin du globe, un~ connaissance purement orale 
du nçais est suffisante. C'est cette catégorie de per
sonnes, audit81rs de radio ou téléspectateurs, qui est visée 
par ce niveau. 

Ce niveau se iriit par la fréquentation compl dlune 
école primair8 jusqu'à la dernière année du cycle. 

On n'a pas jug~ n6cessaire de faire entrer en ligne de 
compte l'obtent.ion d1un diplôme en fin de cycle, tel qu'un 
cer·tifica't fin d!ét~udes imaires ou la réussite à, un 
concours d'entrée dans le cycle moyen. Outre que les données 
eussent manqué pour effectuer les calculs, ce crit~re sup
plémentaire aurait été trop restrictif et aurait rejeté 
dans le premier niveau des millions de personnes qui sent 
capables non seulernt~nt. de comprendre le frança oral, mais 
6galement lire un texte simple et 6ventuellement 
l'écrire correctement. 

Certes e l ~hohlogénéitG de ce niveau et la compara.bilité 
d'un pays ~ l'autre ne seront pas toujours simples à 
liser. En c le niveau l des études au cours du cy-
c primaire est patfais assez diff6rent, surtout si le 

nça1s nI es·t pas la langue cl! enseignement constante et 
ni inte.rvien:t f exemple, que dans les deux dernir:::res an-
nées du cycle primaire. Dans ce cas particulier. il est 
bien évident qu'il conviendra rectifier les chiffres en 
exigeant une fréquentation des cours français prolongée 
au-delà du. cycle primaire pour un classement dans ce àeux
ièrne niveau~ Dans ce cas comme dans d'autres, il y aura 
lieu de substituer partiellement au critère de la dernière 
année du cycle primaire un autre critère qui est celui de 
la durée réelü; des études de la langue frança e en débor
dant sur le cycle moyen. 

Ce niveau correspond à la capacité de.lire les journaux 
e't des livres i.:els que n.otamment des romans légers et des 
bandes d~ssinées. 



c) Troisi~me niveau. - - - - - - - - - -
Ce niveau se d6finit par la fin du cycle moyen qui cor-

, , 1 ' d' l"t ~ ( , respond genera_ement a une _uree tota_ e aes-e- uoes apres 
le pr~-scolaire) de 9 à 10 années. Pour la France, il s'agit 
de la classe de 3~me des collèges, qulil y ait eu ou non 
obtention d'un brevet du premier cycle. 

S~I pour la facilit4 de certains calculs dans le cas de 
pays' en voie de développemc:::nt_ 8 on est amen~ à se servir de 
la durée df.'S études plutôt que de l'année réellement attein
te, il conviendra de ne pas prendre la dur~e théorique (9 
ou 10 ans) mais une durée auqmentée, pour tenir compte des 
nombreux redoublements f de 2 - ans suppÎémen-taires, ce temps 

l " "l' A 'l' 'd 't supp ementalre pouvant etre Ul-meme a~ onge ou re Ul se~ 

Ion les cas particuliers. 

Ce niveau correspond à une assez bonne connaissance de 
la langue permettant de lini toute la presse ainsi. que des 
documents écrits de niveau moyer.. (livres de référence~ 
doc1..unentation ou livres non techniques) et de -tenir une cor
respondance courante. 

d) QuatLLème niveau. 

Ce niveau se définit par la fin des études secondaires 
sans toutefois l'exigence dll dip18me (baccalauréat ou 
équivalent) • 

De mame que pour le niveau 3, il y aura lieu, pour la 
plupart des pays en voie de développement, d'utiliser le 
critère de la durée des études (12 ou 13 ans théoriquement) 
mais en l'allongeant aussi d'un an ou deux ou parfois plus 
si c'est nécessaire, lorsque par exemple les redoublements 
dans le cycle secondaire sont importants. 

Certes, le niveau de fir. dl études secondaires es-t tr~s 
variable d'un pays à l'autre. Il correspond à celui de 
l'entr~e dans les Universit~s, dont le niveau est lui aussi 
tr~s variable, m&me à l'intérieur dlun m~me Etat (comme 
par exemple aux U.S.A.). C'est pourquoi la durée des ~tuàes 
peut apporter un correctif aux estim2tions bas~es sur l'an
n~e atteinte. 

Ce niveau correspond à ce qu'on est convenu d'appeler 
la maîtrise co:r:recte de la . langue, y compris, en principe, 
son orthographe et sa gran~aire, et incluant quelques as
pects de l'histoire de la langue et de sa littérature. Ce 
riiveau est, par excellencG p celui de la clientèle des bi
bliothèques françaises des centres cul tur'els et des livres 
disponibles en librairie. 
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el' Cinquième niveau. ""'" _ _ c- -" _ _ _ 

c'est le niveau univcrsiJcaire quit dans de noml:>reux.,cas, 
impliquera, pour les étrangers, un séjour bref ou prolongé 
en France ou dans des pays francophones. 

Numériquement, les effectifs de ce niveau seront assez 
réduits f ma leur importance es·t néanmoins considérable, 
carc1est là que se situent tous les diplomates ainsi que 
tous les "décideurs" poli-tiqùes ou techniques dont dépen-
dent la législation plus ou ma favorable au frança 
ainsi que ltorigine de nombreux produits importés. 

Pour parvenir au but. fixé ci-dessus, e1.: quels que so 
le pays cons e~ la mét~ode utilisée, les effectifs 
démographiques sont indispensables. 

Il est tout à fait exceptionnel que la canna sance du 
f:cança , et surtout par niveau, soit incluse dans les ru
briques des recensements de population. l'lais le niveau 
dl instruction générale ou la durée des éttldes sont élé-
ments souvent présents et donneront dans de nombreux cas 
une série d' enve~oppes poss ibles des effectifs de locut.eurs 
du fra nça , noti:irrJl1snt dans certa pays dl Europe et par-
fois diAfrique.' 

Cependan't, ces renseignements ne sont évidemment pas 
suffisants et. doivent être recoupés t en particulier ns 
les Etats dl Afrique noire di-te francophone" par l'estirna
tion des taux de scolarisation par 

- Le calcul de ces taux nécess , au dénominateur, des 
ch tr~s préc des effect! démographiques par &ge, 
et éventuellement par sexe. C1est donc là la premi~re exi
gence de toute étude dans le secteur qui nous intéresse. 
Les données devront partir dE':~ 1950 jusqu'en 1980.. et des 
extrapolations seront fectuées jusqu1en 1990 et 2000. 
Il faut noter que pour ces deux annéesrep~res, de bonnes 
e~timations ont été calculées et sont réguli~rement mises 
à jour pêlr les services des Nations Unies. De son côté, e'c 
pour ses propres besoins, l'UNESCO les affinées par ~ge et 
par sexe, pour tous ses membres. 

C'est dans le but d'obtenir un travail réellement scien
tifique, et incontestable, à ce niveau, que III.R.A.F. 
siest aS$uré collaboration d'experts démographes expéri-

t , l,A • d d' '1 ' , men -es. 'Jeme s 1. f <:U15 f' e nomJJreux cas, 1. s sont amenas a 
procéder à es-ti,m::ttions risquées q ce qui est le in 
quotidien des démographes, leur grande valeur 
nel1e,- a ins i que celle des membres du Dirccto ire des études ( 
garant le sérieux des résultats qui seront obtenus. 
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Le calcul des taux de scolarisation n~cessite au numé
rateur des effectifs scolaires par ~ge et r sexc r chiffres 
qui sont disponibles dans la plupart des Etats, mais qui 
demandent souvent à ~tre critiqués, m~me slils ont reçu 
l'aval de l'UNESCO, et.m~me si le français est la langue 
exclusive de l'enseignement depuis le début de l'école pri-:: 
maire. Il appar'cient donc aux démographes de se procurer 
ces données là où elles existent à Paris : UNESCO, INSEE" 
IEDES, INED, Minist~re de la Coopération et du D~veloppement4 
Minist~re des Relations extérieures etc. 

P. partir taux de scolarisation, il est possible de 
claculer aisément la durée des études dans chaque généra
tion, tenne précis en démographie qui correspond à ~'appel
lation courante de "classe dl âge". Cet-te répartition des 
effectifs de chaque gén6ration selon le niveau d'études 
sera u-t:ilisée, comme- il a été expliqué plus haut, pour 
calculer la répértition selon les cinq niveaux de connais-

d r= ' , " d'f" Ct' t' sance u ~rançaJ_s qUl ont ete e "lnlS. et e opera "lOn est 
loin d'&tre simple et automatique, dans la mesure où ce ni~ 
veau d'études ne correspond touiours à une durée f 
des études, et n'impliq~e pas néces;airement tel ou tel ni
veau de maîtrise du français. 

Ce sera .. là encore~ le rôle àe chaque démographe respon
sable de son étude, conseillé à chaque étape par les meIT~r.es 
du Directo des études 1 de ire entrer en ligne de compote 
dans cette série d'estimations tous les facteurs d'ordre 
pédagogique, culturel, politique.. e'thnologique etc. qui agi
ron-t comme autant de correctifs sur les chiffres bruts. 

En ce qui concerne les pays industrialisés" les statis
tiques scolaires fournissent souvent directelnent les données 
pennettant d'aboutir au ultat recherch~ sans passer par 

_des calculs de taux ~e scolarisation. 

4. Présentation résul ta-ts • 

Un IIplan_typell ct t étude par pays figure en annexe. Il 
n'a qulune va.leur indicative en ce qui concerne le nombre de 
p3ges à consacrer à chaque question" mais toutes rubriques 
qu'il prévoit devront être présentes dans chaque étude. 

I~q'la:ononisation la présentation des é-tudes par Etat 
sera assurée par un pro seur agrégé, récen~ent retraité, 
qui veillera au respect d'une certaine homogénéité par rap
port aux normes fixées. 

Par ai11eurs G il est prévu de préparer des brochures 
por groupes dl Etats (ensembles continentaux ou sub-coni:inen
taux) qui prendronJc en compte les potentialités économiques 

, -' r'''' r "],.,' \ ,. ,,».~, -, l'i- ~ ,.. 1"" ., C' r~ -l.' '" ~ l .., qUl Jou._n .... U •. L ro..:.. 1.1.[1_-,- ,.c:.L _ o.an..., .Le.:;:> pcr""pwc ... lV"--,, _'..l-
di ion du franç:aü; à prévoir pour la fin du si .le. Pour 
cette réalisation, l'I.R.A.F. s'assurera la collaboration 
d'un économiste spécialisé dans les problèmes de développe
meni.: du Tiers-Mondè. 



S~rl\TTJTS 

le l - n6nomination 
~....;;..........;....--

Il est constitué entre les adhérents aux pr~sents sta
tu·ts une associa·tion dénommée Il INSTITUT de RECHERCHE sur 
llAVENIR du FRANç:AIS H

• Sa durée est illimit.ée. Son siège 
es·tà Pa s VIle, 65 bd des Inval s. Il peut être trans
féré par décision de l'l ... ssembl générale. 

Article 2 - Objet 

L'Association a pour objet i 

dl lir un bilan rigoureux 
grilles d!analyses et de mod~les 

la langue à partir de 
à élaborer: 

- d'ef des études globales et régionales permettélnt 
de dénombrer francophones en fonction de leur niveau de 
maîtrise et de pratique de la languei 

~. dl l ir pro j ections à moyen et long terme 1 en 
fonction dl hypot.hèses pol i tiques c économiques e J

,: de d{,ve·· 
loppement social, culturel, éducatif et technique; 

de comparer ces résultats avec les projections réalisées 
de façon analogue pour les gran.des internationales; 

- et dl une man.i.,2re généra le; d'effectuer toutes études 1 

analyses et luations sur Ifavenir du nçais dans le 
monde. 

Article 3 - Membres 

I~ 1 Assoc se compose de : t1embres dl honneur 
Nembres b:i. iteurs 
Membres actifs 

Pour faire de l'Association, il 
par le Bureau qui statue, lors de chacune 
sur les demandes d'admission présentées. 

être agréé 
ses réunions" 

.. 

Article 4 - IJa qualité de membre de l'Association se perd péll 

a) la démission,~ 

b) le décèsi 

c) la radiation prononcée par le Conseil d'Orientation 
pour non paiement de cot.isation ou pour moti f grave, 
l t· t' , t 't" . rI' , ln eress e ayan ~ e e lnV1. te par et.tre recommandee a se 
présenter devant le Bureau pour fournir 4es explications. 

Article 5 - Conseil d'Ori~ntation 

J.JC Conseil cho parmi ses rnembr~~s 1 au scrutin secret, 
un Bureau COITInosc', c~! un P ident, cl '1.1.n Trésorier, dl an Se
crétaire g~n~ral ct, cn cas de bRsoin, de un ou 
Vicc-Présidents, d'un rier-Adjoint ct d~un ir~-
Adjoint. 



Article 7 .. Le Conseil se réunit sur convoca1:ion de son 
pf~sident une fo au moins par an ou à la demande de deux 
tiers de ses membres. 

Les d~cisions sont prises à la majorité des voix: en cas 
de partage, la voix du Pn',sident est prépondérante. ~'outefo 
le Conseil ne délib~re valablement que si les deux tlers au 

, ' t ' moins de ses membres sont presents ou represen es. 

Article 6 - Directoire des études 

Le Conseil peut s(~ faire assister d' un comi·té dl experts 
dénommé IlDirectoire des études". 

Ces eXl?erts ne sont pas nécessairement membres du Con
seil ni meme de l'Association. 

A.rticle 9 .- .~,:ssembl&e générale 

L'Assemblée g6n~rale ordinaire comnrend tous les membres 
d'honneur, bienfaiteurs et actifs de l'Association. Elle se 
réunit chaque année. Les membres de l'Association sont con
voqués par les soins du Secrétaire quinze jours au moins 
avant la date fixée par le Bureau. L'ordre du jour est in
diqué sur les convocations. 

Lors de l'Assemblée généralet' présiden't expose la si-
tuation morale 11 Association/> le Tr~sorier rend compt.e 

" 

de sa gestion et soumet le bj.lan à Itapprobation de l'Assem
bl . Ne doivent être traitées que les questions soumi.ses 2. 
l'ordre du jour. Les déc ions de l'Assemblée généra ordi
naire sont prises à la majorité des voix. Toutefois, l'Assem
blée ne délib~re valablement que si les deux tiers de ses 

.,1.-. • , " menUJres au mOJ.ns sont presents ou represent.es • 

. Il est procédé, apr~s épuisement de l'ordre du jour, au 
remplacement, au scrutin secret, des membres du Conseil 301'

tant ou à leur réélection. 

Article ~Q - Assemblée générale ex''craordinaire 

Sur décision du Conseil diOrientation ou sur la demande 
de la moi,tié plus un des membres inscrits; le président peut 
convoquer une Assemblée générale extraordinaire, suivant. les 
formalités prévues par l'article 9. 

~rtic~e 11 - Ressources 

Les r(-;,:s sources l'Association comprennent: 

a) le rnoQtant des droits d1entrée et les cotisations; 

b) les subv(:"lD''cions de l' Eta·t, des départements 1 des cormnunes 
et des établissements publics; 

c) les dons en e,spùcQS ou de quelque nature que ce soit: 

d) toute autre ressource 6ventuelle non interdite par la loi. 
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Ar1.:i.cl~)? - Règlement intérieur 

li par le Conseil Un règlement intér 
dtOrierrtation qui le 

peut:. être 
approuver r l'Assemblée re.le 

Ce règlement éventuel est destiné à fixer les d 
points non prévus par statuts t notamrnen-t ceux qui ont 
tra à l'aàJninistration in-terne de l'Association. 

Articl 13 - Modification des statuts 

s·tatuts peuvent être modifiés sur proposition du 
Bureau, adoptée par les deux tiers des membres de l'Asso-
ciation réunis en Assemb g~n~rale extraordinaire. 

Article 14 - Dissolution 

, . 
" 

En cas de dissolution prononcée par les deux tiers au 
moins membres de- l'Assernblée générale ç un ou plusieurs 
liquidatGurs sont nommés par celle··ci e-t 11 actif 1 SI il Y a 
lieu, est dévolu à des associat.ions aux obj ectifs analogues. 
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BUrtEhU de l'ASSOCIATION 
--------------

Philippe ROSSILLON, 50 ans 

Administrateur civil, ancien élàve de l~E.N.A. 

1960 : Chef du Bureau la libération des échanges 
au Ministàre de l'Economie et des Finances. 

11962 Adjoint au Directeur du Groupe d'études prospec
tives internationales à la D.R.E.E. 

1965 Rappor-teur général du Haut cami té de la Langue 
Française. 

1973 : Directeur de la coopération Culturelle et Tech
nique au Ministère de la Coopération. 

1974 : Chargé de mission au Minist~re de la coopération. 

Secrétaire aénéral : Pierre MAES. 60 ans , 

Inspeci:eur honoraire de 11 Information et, de l r Orientatior 
(Education nationale) 

1950 Statisticien-docwnentaliste au Bureau Universi
taire de Statistiques (B.U.S.) 

1958 Expert de l'UNESCO pour les statistiques scolai:re~ 

1966 : Ex.pert du l'1inist~re de la Coopération pour la 
planification de lôéducation en Afrique. 

1969 : Directeur Régional du B.U.S. pour l'Académie de 
Limoges. 

1970 : Chargé du Bureau des relations internationales 
du Centre d'Etude et de Recherche sur les quali
fications (C.E.R.E.Q.). 

1971 : Expert de l!UNESCO au Chili. 

1973 Chargé de mission au Ministàre de la Coopération. 

Trésorier : Alain GIOVANINE'T'rr 1 

Adi11i.nistrateur civil, ancien élève de l'E.NoA~ , 

1970 : Sous-direc·teur à l'adrninisi.:ration centrale du 
Minist~re de l'Economie et des Finances. 

1973 Chef du Service de l'Information au Minis 
de l'Economie et des Finances. 

1978 : Secrétaire-général adjoint de l'I.N.S.E.E. 
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CONSEIL D' ORIEN'l'ATION 

M. Luc BOUQUIAUX, Directeur-adjoint du Laborù.-toire des Lang'ùes et 
Civilisations à Tradition Dra du C.N.R.S. 

M, Thierry BURKl.l,RD, Direc'è,eur du Ca.binet du Secrétaire général 
l'Agence de Coopération Culturelle et Technique. 

M. Jean-Pierre Cl~.rvlPREDONt" Ministre Plénipoten·tiaire" Charge de IvIissiOI 
au Minist~re des Relations Extérieures. 

M. Michel COURCIEH. ç Adrninistrateur de l~I.N.SoE.E. 

M. Alfred DITTGEN, Professeur à l'Institut de Démographie de l' Uni·-
versi de Paris I. 

1'1. Stélio FAFJ-\ND,JIS, Secrétaire général du Haut Conüb~ de la LanglJ.e 
Française. 

1'1. Jean GATTEGNO b Directeur du Livre et de la Lecture au Minis 
de la Cul t,ure. 

M. Franc 

M. .Jean-Lou 

GENDRE..2\U, Chargé de Mission au l-iinist~re de la Coopération 
et du Développement .• 

GERGORIN f Directeur.·adjoint. du Service dr.:! la Prévision 
au Minist~re des Relations Extérieures. 

H. Yves MONTENll"Y 1 Prés ident Directeur général de la St6 110NrrENAY S.A. 

M. Michel MOUNIER,. Conseiller Technique au Cabinet du Ministre de la 
Coopéra'tion et du Développement. 

M. MYET, Directeur du Cabinet du Ministre de la Communication. 

M. Bernard NICOLA l EI<'F 1 Conseil Technique au Cabinet du Ministre 
dfEtat, Ministre du Commerce Ext6rieur. 

M. Jacques THIBAU, Directeur G~néral jes Relations Culturelles et 
Techniques au Ministère Relations Extérieures. 
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DIR)~CTOIRE DES ETUDES 

M. Philippe ROSSILLON, Président l'I.R.A.F. 

M. pierre MAES, Secrétaire général l'I.R.A.F. 

M. Alain GIOVANINE'l'TI, Trésorier de l'I.R.A.-F. 

1'1. Luc BOUQUI1\UX~ Linguiste-african te 
Directeur-adjoint du Laboratoire des Langues 
et Civilisations à tradition orale du C.N~R.S. 

M. Alfred DI'l'TGEN q Démographe" Ha sistant à If Institut de 
D~n6graphie de l'Université de Paris r. 
Ancien expert de la Coopération en Afrique 

M. Francis GENDREAU, Ancien élè'Te de l'Ecole polyt.echnique i 

Expert-d~mographe, Directeur de Recherches 
à IIO.R.S.T.O.M., Chargé de mission au Mi-

. . 
- , 

nistère de la Coopération et du oppement 
ancien directeur l' Insti-tut de l!'orrnation 
des Démographes Nations Unies à Yaoundé. 

M. Claude SAUVAGEOT, Chef du Départeroent des St~atist.iques et des 

M. 

Etudes de la Formation Continue et l'Ap-
pren-cissage au Service des Etudes Inforrnati
ques et Statistiques du Ministère l'Educa
tion Nationale, chargé de cours à l'Universi
té de Paris VIII, ancien assistant en informa
tique à l'Université de Strasbourg t ancien 
expert de l'UNESCO. 

FRANÇOIS, /l.ttaché de llr.N.S.E.E .. Chef du Département 
de la Documentation et la Diffusion de 
l'Informéition Statistique au Service des 
Informatiques et Statistiques du l1inistère 
l'Education Nationale, ancien expert des Na
tions Unies en Afrique. 

M. Michel HOFFI-1ANN; Licencié ès Lettres, Direct.eur de la Soc é 
MARCOMER-GALLUP, ancien Chargé de Recherches 
au C~N.R.S. 

M. Daniel BLOT, Chargé dGEtudes à l'O.C.D.E., ancien expert de 
l'O.C.D.E. en Argentine. 



LES COI,LABOR2\'l'EURS DE: Li 1 .. R.A ft F. 

f. Démographes ------------
r·1. Henri SIl'-10NET, 48 ans 

Licencié ès Lettres 
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Diplômé de l'Institut de Démographie de Paris 

1961 attaché d'études ou de recherches successivement au 
C.I.N.A.M. , à la S.E.D.E.S. et à 1 VA.U.R.E.G. 

1967 démographe au l'1inistère de l'Economie et des Finances 
de la République de Côte d'Ivoire (Abidjan). 
CharÇJé ea O'll.tre d' acti vi tés de formation en démographie 
à l'Université d'Abidjan et dans d'autres organismes 
ivoiriens de niveau universitaire. 

1975 : démographe analys'te pour Bureau de Coopération 
Technique des Nations Unies, en mission au Laos. 

1977 : démographe analyste pour le B.C.T.N.U. en mission en 
République Centrafricaine. 

1981 recruté par 1 I I.R.A.F. en avril 1981. 

l1e1le Ghislaine PERRIN/> 33 ans 

Licence de Sociologie 

Diplôme de Démographie générale l'Institut de Démographie 

D · 1'" diE t D' , h d ... l J' t t de Paris lp ome 'xper - emograp e u meme nS-Cl u . 

1974 : démographe en misiion auprès de l'Organisation d~ Plan 
, r!"'\'h' 

1976 d , h .. 'd S ·'t . ta .L e eran ~ emograp e en mlSSlon aupres .u ecre-arl8 . 
au Plan à Alger. 

1979 : travaux divers et vacat-.ions en France notamment auprès 
de lII.F.O.P. et du Groupe de Démographie Africaine. 

1981 : recrutée par liI.R.A.F.en avril 1981. 
:.' 

,/ 

Melle Claude COUVERT 1 31 ans 

Maîtrise d'Ethnologie (Université de Par ) 

Diplôme de Démographie générale de l'Inst. de Démogr. de Paris 

Diplôme d'Expert-Démographe du même Institut 

Diplôme d'Etudes Approfondies de Démographie 

Doctorat de 3e cycle de Démographie 

197'Ï codeur e·t programmeur pour la préparation dl enquêtes 
démographiques ~\ l' 1.1'1. E.D. 

1976 : chercheuse en démograph,ie à 1 I O.R.S.T.O.M. dont deux ans 
de mission en Inde (Andhra Pradesh) 

1979 

1981 

enquêtrice à l'I.N.B.D. avec un an de mission au Sénégal. 

: recruté(~ par 1 il. R .f .... F. l~n septembre 1981 au rü'cour 
Ba mission au C,:)nÇJo pour le cornpte du I3.I.'r. 
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2. Autres collaborûteurs 

M. Francis LAFON, 60 ans 

Professeur agr~g~ de Lettres 

1959 : Sous-Directeur de l'Institut Français dfAth~nes 

1964 

1970 : 

1973 

1982 

Directeur de IIInstitut Français d'Am~rique latine 

Chef du Départen'Ïent des Centres culturels, à. la Direc
tion de la Coopération Culturelle et Technique du Minis-

de la Coopération. 

Chargé de mission au Secr~tariat de la Commission 
Nationale Française pour l'UNESCO. 

recrutement dOImne vacataire prévu en avril 19G2~ 

M~e Louise CES~.U, 63 ans 

Ancienne secr~taire de Direction au Service financier de 
Société SOLVAY 0 

Secr~ta de l'Association "les AmiJciés Acadiennes <1 

1981 : recrutée corflt'lle vacataire en octobre 81 pour exercer 
les fonctions de Trésorière-adjointe et comptable 
de 1 t I. R ~ A . F • 

l/ffi'le Syl viane LEFEBVRE, 26 ans 

Baccalaur~at 

Dip18me d'Etudes Universitaires G~n~ra d'Arts Plastiques 

Dip18me F.P.A. de sténodactylographe-correspondancière-fac
turière. 

1981 : recrutée par l'l.R.A.F. à compter du 15 novembre 1981 
en t_ant secrétaire sténodactylographe. 



.. 
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rl~OJET DE BUDGET 1982 
===================== 

l - Recettes 

Subvention des organismes suivants 

- Haut Comité de la Langue Française ..........•.................. 

- Ministère de la Coopération et du Développement ........... : ... . 

Ministère des Relations Extérieures ...............••........... 

- Ministère de la Culture 

- 11inis tère du Commerce Extérieur ................................. . 

- llinistère de l'Education Nationale .......•...•................. 

- Agence de Coopération Culturelle et Technique ..•............. : 

- Conseil de la Langue I<'rançaise du Québec ........•............•• 

- Ministère de la Communication .. " ....... ; ..................... .. 

II. Dépenses : 

- Loyer des bureaux " ........................... "" •••••• t •••••••••••• 
\ 

- Téléphone ................. ••••• ~ ••••••• ~ ••••••• e ................. . 

- Frais de bureau ... #1 ......................................... <> .............. (> ......................... .. 

- Traitement de la ta ire .... ~ ............................................. c .......... : .. .. 

- Traitement des experts-démographes ....... ; •......•••..•.•••.•.. 

- Enquêtes et étude sur la pratique du français (Afrique du Nord 

110.000 F. 

100.000 F. 

100.000 F. 

100.000 F. 

50.000 F. 

100.000 F. 

75, O~)O F. 

75.000 F. 

100.000 F. 

810.000 P . 

25.000 F. 

5.000 F. 

10.000 F. 

75.000 F. 

550.000 F. 

et Afrique Noire)............ ........•..•..........•.•.•..•••..• 110.000 F. 

- Missions ...• oll' •••• " •••••••• èto.O.(I ••••••••••••••••• ~ ••• •••••••••• 20.000 F. 

- Dive r s . . • • • • . . . • •• ••. cr • • • • • • • • • • • • • .'. • • • • • • • • .. • • !II • P • • • • • • • • • '" • • 15 . 000 F. 

810.000 F. 
--------------~ 
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PLAN-TYPE D'UNE ETUDE PAR PAYS 

[ivant-PE.S?,e0s : Rappel des buts et des moyens de l'I.R.A~F~ Cl page) 

1. Présentation gé~ale du_ pa;r:s (env. 2 pages) 

Caractéristiques géographiques, historiques, . économiques, poli
tiques et linguistiques. 

'II. La place. ,du fr;?~2..ais (env. 10 pages) 

Si·tuation historiqt.lei 

Statut (langue officielle ou non) ; 

ace dans l'enseignement; 

Place dans la pressei 

Place dans la radio: 

Place dans la télévision: 

Autres aspects (tourisme, émig:cation etc ~) ~ 

III. La démoSŒ..§phie (env. 5 pages) 

Source des données chiffrées: 

Tableaux détaillés: 

Critique des sources; 

Prospective horizon 2000. 

IV. Les s.tatisi-.::.i.ques scolaires, (env. 5 pages) 

·Source données chiffrées; 

Tableaux détaillés: 

Critique des sources; 

Prospective horizon 2000. 

V. Est.imation du nombre de locuteurs frans;ais (env. 10 pages) 

Êxposé méthodologique succinct: 

Différents fac'teurs amenant à corriger les chiffres bruts: 

Tableaux détaillés par niveau. 

VI. La situation chiffrée des autres lansru:es (env. 5 pages) 

Effectifs et perspectives. 

C~QS..lusion (env. 3 pages) 




